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HtfTSOXJCTICN GENEHALE

Cette note constitue une contribution a la reflexion portant sur 1'un des

domaines de «concentration» proposes par le FOT>? a savoir, la recherche et le

developpement de la production alomentaire 1/.

Dans la mesure oft cette probleraatique entre dans le cadre d'activite's de

plus d'une division de la CEA, cette note reprgsente cependant aussi un bref

output a une discussion eventuelle interdivisions sur ce theine ou a toute autre

reunion maLtidisciplinaireo On est en effet d'avis qu'une execution conjointe

d'un projet relatif au transfert de technologie dans le secteur alimentaire

africain, par plusieurs divisions ou par plusieurs organismes, serait des plus

opportunes* Les impSratifs d'efficacite* comtianderaient neanmoins S ce qu'on se

place expressement, et ce des le depart, a un niveau cp&rationnel et qu'une

cooperation £troite soit notamment assuree entre certainos unites de base, en

tout etat de cause, au moins entre I3Unite" de science et technologie et celle

sur les societes transnationales.. On estime par ailleurs qu'une collaboration

suivie en la mati§re avec le Centre regional africain de technologie serait des

plus precieuses.

Quant a la structure de l^expose, on indiquera, dans un premier tenps, quels

sont les objectifs que lfon peut raisonnablement s'assigner dans le cadre d'un

projet aussi specifique que celui-cio On inontrcra ensuite quols sont les types

d1 actions a entreprendre en priorite, ccrpte tenu dc multiples contraintes

internes et externes a ce genre de projet. On tentera de cerner enfin, S grands

traits, certaines des strategies possibles, susceptiblcs d'etre materiellemsnt

appliquees dans les secteurs esscntiels.

1. LA DESERMINATia? DES PRB3CIPAUX OBJECTIFS

1.1 Les objectifs a long terms*

la strategic africaine de developpGmsnt, dans le Plan dvaction de Lagos 2/,

a ete, pour des raisons pratiques, decoupee en domaines specifiqucs qui meVitent

tous, une attention particulidre durant cette decGnnic. Dans ce contexte, la

1/ Cg papier ne constitue evidaansnt pas un document de projet, mais une

«propositicn» comme cela a ete rcquis dans lc '^ocuinsnt de presentation du PNUD.

2/ Vbir OUAr Plan d'action de Lagos pour le developpgnent economique de

VAfrlque, Addis Abc±a, 1981".



E/BCA/UNCTC/50
Page 2

realisatim de 1 ■ autosuffisance alimentaire a ete identifies centre I'm des

dccnaines prioritaires dans loquel des mcsurcs speciales s'averent absoliront

necessaires. Cette strategic devrait en effet permettre a I'Afrique de passer,

sans retard, le test le plus elerentaire qui soit, celui de so nourrir elle-m&ne.

C'est le grand defi auquel se trouve confronte le continent africain,

Dans quelle mesure et par quels morons la variable technologique peut-elle

contribuer au processus de promotion de l:autcnomie collective alimentaire

africaine ? Quelle strategic adopter pour que technologies et techniques puissent,

dans les meiUeures conditions, etre acquises, assimilees et adaptees aux

conditions propres aux pays africains dans le secteur aliirentaire ?

La dure realite des faits donne a penser quo l'outii technologique ne

pourra contrituer, a long terme, 5 lDobjectif d'autonomie ali^entaire afrlcaine

que si, dans un effort delibere et soutenu, les .fays africains 3/ "

- mettent en valeur leur propre potentiel technologique, dans des domaines

dvinteret ocmnun?

- accroissent leurs capacit^s d1absorption compte tenu des ressources

nationales liinitees? et

- choisissent a meilleur escient les techniques et les technologies

&trangeres en rapport avec leurs besoins essentials.

Dans le court et moyen terms, quels sont les objectifs que l!on peut s'assigner

cencte tenu des limitations et des contraintes quo l"on saito

1-2 Les objectifs a court terra

La plus haute priority, a" court tern^, dovrait etre accordee au develop-

pement des ressources hunaines, en vue de In creation d'une infrastructure

sciantifique nationale 4/0

V Cf o notamment J/ KAKCNEN, Technology and African Development,
Finnish Peace Research Association, 1979 et J. RAMEBH and CH. mss edito?
Mobilizing Ofechnology for World DevelopToit, Fragerf London, 1979.

4/ Cf. AIESBC, International r£ransfer of Manacranait skills. Proceedings,
Etotterdam, 1969. ' ' ' ~ =-'
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Le processus d'aoquisition des techniques met en effet en jeu, une serie

d'activites intimament liees a cette probl&natique 5/ :

- le recenseroent des technologies disponihlas?

- V evaluation et la selection des techniques les plus approprieesj

- 1'adaptation aux besoins locaux les plus urgentsr etc-

0rf la mise en place d'un tel systems de recenseraentP dsevaluationp de

selection et d'adaptation des techniques a acquerir a V^tranger, presuppose

que lBon soit tout d'abord bien ijiforme et suffisamrtait competent, pour juger

valablement des merites dc la technique en cause et du mode dsacquisition le

plus approprie.

Ls developpement de la capacity nationale de choisir l'outil approprie en

fonction des besoins specifiques du pays - alimentaires en 1'occurrence - cons-

titue done le premier pas dans le montage d'un cadre technologique africaln. On

pourrait mSns dire, S la limite, qufil s'agit d'abord et avant tout, dans le

court terme, de maitriser ici et malntenant, l'outil technologique de production

disponible localement 6/, auprSs de petits investisseurs nationaux et etrangersr

avant de sB elancer dans le perillaw circuit de choix et de neepciation des

technologies sophistiqu&s, propriSte de grandes transnationales.

2O LE CHOIX DS5 ACTIVITES PRIORTKVCRES A ENTREPPENDRF

2«1 Dans le donaine de la recherche

Dans le contexto africain, le concept de technologie doit etre pris au sens

le plus large et le plus concret possible et designer, non seulement une technique

de fabrication ou un precede industriel specifique nais aussi les autres connais-

sances et competences necassaires pour la fabrication d!un produit ou pour la

creation d'une entreprise dans ce but 1]\ Cela implique que certains principes

essentiels soicnt imperativanent appliques lors de la determination des axes de

recherche, notarmant les suivants s

5/ Cf o CNUDI, Directives pour 1 °acquisition des technologies etrange*res par
les PVD, New York, 1973, ID/98.

6/ \foir specialement a ce sujet SpK PQATSf La technologie au service du
dgveloppement, Edn Internationales, Paris, 1974 et 14. FRBNSMAN and K-KEM3, Sdit.,
Ttechnological Ca^bility in the iliard VtarXd, M=tanillan, London, 1984.

1/ Voir specialement CSSfUCED, Manuel sur 1' acquisition de la technologie
par, les pays en devGlopnernont, New York 1978, TJMCTJffi/TT/AS/5 o
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a) Qu'est-ce qui existe? Qui a trouve une solution appropriee pour

resoudre tel probleme d'engrais specifique, tel tracteur adapts ou tel traitement

dfune denree donnee? Ce que 1'on cherche ici avec tant de peine a peut-etref en

effet, dgja" trouvS vine solution ailleurs et au moindre ooQtl

b) Le developpement de la recherche se doit aussi etre selectif de faoon

a" corobler, dans la mesure du possible, les lacunes en matiere de techniques, aussi

bien sur le plan local que - pourquoi pas - sur le plan Stranger. La technologie ne

doit pas en effet Stre evoquee in abstracto, en termes vagues et confus, mats

coller au mieux aux realites quotidiennes des utilisateurs. Le diagnostic

resultant des recherches empiriques ainsi inenees ne peut des lors se lindter aux

generalites mais degager les points forts des techniques materiellement realisables,

apprppriees aux besoins des populations africaines et appropriables par les

ocmnunautes concernees 8/.

c) La recherche - en 1'occurrence celle portant sur la technologic

alimentaire - doit etre avant tout une «passerelle^ favorisant 1'echange entre

utilisateurs et producteurs de techniques, conme entre honraes de terrain et

hemnes de decision 9/. Le manque de solutio.is adequatas tiont en effet souvent,

en I1absence de mise en relation de ressources techniques existantes raais mal

connues et de certains besoins fondamentaux qui s'oxpriinent mal. Cela veut dire

que les travaux de recherche ne doivent done pas etre des encyclop&aies

poussieureuses que personne ne lira ni des discours pornpeux que personne

n'eooutera, mais des descriptions d1 experiences vecues, des applications menees

aviso succes sur le terrain, des techniques traditionnelles revalorisees ou

des alternatives moins dependant des technologies et des materiaux i

Qu'on est-il maintenant des options possibles et prioritaires en matiere

de formation, dans le domaine du transfert de technologic dans le secteur

alimentaire?

8/ Cf. d'une facon generaleP A*S- HEffiUA, edit., Itowards global action for
appropriate technology, Perganon Press, New York, 1979 et W. R2BCZYNSKI, Vn

regard sur la technologie appropriee, Bdo Parenthe*ses, PUP, Paris, 1983.

9/ Voir certaines publications du GRET (Groupe frangais de recherche et
d'echanges technologiques).
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2=2 Dans le danaine de la formation

L'objectif ultiine etant de situer la formation technique dans une pers

pective de developpement de la production alirrentairo, on doit s°efforcer de

mettre sur pied un systemo de formation non formal qui retablit une relation

concrete d"echange entre les connaissances transmises et le type de production

souhaite" 10/■

On gardera a" cet egard a i'esprit pourquoi la tcchnologie alimentaire

actuellement utilisee ne repond pas toujours aux besoins des consonroateurs

africains 11/ s

- tout d'abord, parce que les nodes de transformation et de consormation

autochtones ne sont pas toujours respectes?

- ensuite, parce que sont transferes des equipenents quiP con^te tenu

de leur finalitep n'ameliorent en rien la situation alimantaire des

populations locales;

- enfin? parce que la technologic transferee, (si elle est transferable),

reste la plupart du teirps colle qui a etc concuc pour les pays

doveloppes, et cela en dehors de toute consideration sur son etat-

neuve on d'occasion.

Corrpte tenu de cg t^.^pe de frustrations,, a notre sens et dans l'id^alp les

activit^s de formation en rapport avec le transfert de technologie alimantaire r

devraient dgbuter au niveau de 1'entreprisG et non dans des sSnlnalres de type

traditionnel. C'est IS en effet que les besoins concrets et les potentialite^s

realisables sont le plus visibles ot que les participants ont un interet imtediat,

personnel et collectif a la reussite de lours efforts.

10/ Cf. P=KO GHOSH, editD, Technology policy and Development: a Third Tforld
Perspective, Green Press, London, 1984. "

11/ Cf. CXXiE, La choix et Is adaptation de la technologie dans les PVD, Paris
1974; J. BARfiNSCM:; North-South Technology Transfer, LcnDnd Public^ions, Maryland.
1981 et OCDE, North/South Technology 'Iransfer, Paris, 1981.
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C'est dans le cadre restraint do l'entrcprise que l'on peut au domeurant

se fixer valablexrent des objectifs tenant compte des ressources humaines,

techniques et financieres reGlles0 On pense a cet *5gard aux problates concrets

sulvrantsque de discussions purement academiques ne pourraient veritablemsnt

resoudre 12/ s

- Isacquisition de certaines technologies etrange*res appropriecs aux

besoins des consormatGurs nationaux?

- 1"adaptation aux realites et aux marches locaux de certaines

technologies intermediaires importeesj

- la revalorisation de certaines tachnologies autochtones tombees

en desuetude.

Bien entendu, ce type de formation «au raz du sol» requiert aussi une

assistance technique d'un genre nouveau ou du moins une aj^roche nouvelleo Ouelle

est-elle?

2o3 Dans le denaine des services consultatifs techniques

l£ itenque d?un systeme d'information et de consultation techniques digne de

ce nan constitue 1'un des obstacles majeurs a la selection, S Vacquisition et B.

1'utilisation des technologies appropriees. On cst des lors d'avis qua los services

consultatifs techniques prevus dans un projet comme celui-ci devraient essentiel-

lement etre 3^/ s

- un instrument d°animation et de circulation de 1'information techniques

- uno misG -an comrnun de la richessc et de la diversite des innovations

et des precedes techniques experimartes en de multiples pays afrj.cains?

- un outil de promotion ot de valorisation des initiatives locales;

- un appui aux appels d'idees technologiques nationales a caractdre

novateurp aussi bien dans la demarche que dans 1g contenu.

12/ Vbir OCDE? Transfer of technology for small industries, Paris, 1974,
ainsi que CNIEED s Iransfert internaj^ional do technologie aux PVD par Igs petites
et moyennes entreprises, Gengve, TD/B/C.6/119,

13/ Cfo 1'ouvrage de PQATS deja cite.
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On GStime a" ce propos quo la contribution a la misc en marche d'un corps

national de technologues capablcs d'utilisor corroctement le materiel, de bien

appliquer les techniques et so familiariser avec les mecanismas d3 solution des

problemes techniqi^s dans le secteur alimentairo? ropresentc l'un des piliers du

transfert veritable de technologic. Mais la aussi, on no peut pas tout faire en

mane temps; un choix d'actions a entreprendre et la fagon de s°y prendre s'iinposent,

aussi bien dans le temps que dans l5espaceo

3D IA RBCHERCEE D'UNE STRZVTEJSIE EfiKS LES SBCTEURS ESSENTIELB

3ol La naitrisG des intrants chimigues de base

Grace a la technologies lclnde e^orte aujourdrhui des cereales. Bien sur?

le sol et le climat de certains pays africains ne permettraient pas de faire

n'inporte quoiP n'iirporte ottP quel que soit le degra de technologies Neanmoins,

d'aucuns continuent a penser que ce qui a ete fait en Inde,, en matiere de

creation de nouvelles varietes, de leur expansion et de leur protectionP on

devrait dans une certaine mesure, pouvoir le refaire dans bon nonibre de pays

africains 14/.

Cela dit? on doit garder ccpcndcint 5 1'esprit quo les resioltats specta-

ciiLaires indieiis ont et£ le fruit de recherches bien organisaes et bien echelonnoes

dans le temps et que leur realisation dependait de toute une serie de decisions

et d1 engagements de la part des responsables indiens dont il inporte de tirer les

lecons.

a) I^s perspectives de recherche en technologic agricole sontf il est vrai

sans limites* Ofcyutefois, commc dans le cas indien, on doit concontrer tous les

efforts sur une amelioration genetique dflun norhbre bien determine dos ccrealcs

traditionnelles, des legumes et des tubercules les plus usuels 15/ Ce sont en effet

ces cultures courantes, produites et traitees dans des milieux africains les plus

divers qui sont 5 la base de I'auto-suffisance allmentairo africaine de demain.

M/ cf« ^ Journal de 1'Eooncmte Africaine.. no, 78.-

15/ Voir I'ouvrage de PQ^TS deja cite ainsi que CJ^tCBD, Transfert,
application et developpement de la technologic dans 1" Industrie alimentaire
TD/B/C, 6/114. ^—
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b) La recherche aqronaoique en laboratoire souvent portee vers la

production des memoires doit iiriperativeinent se tourner vers la vulgarisation

des resultats en milieu rural et surtout vers la creation des varietes dotees

d'une plus grande resistance biologique aux maladies et aux insectesP a

l'instar des experiences pratiques reussies ailleurs 16/0

c) les entreprises nationales devraient, dans la mesure de leurs

capacites techniques, realiser elles-msnes des melanges requis des ingredients

chimiques 17/, en ce qui concGrne aussi bien Igs herbicides, les insecticides

que les fongicides et ce, a partir des corposants locauXo Ceci a deja £t£ fait

avec succes en Inde,au Bresilf en Egypte et en Coree 18/.

d) les autoriSts gouvernonentales devraient^ non seulenent assurer la

fabrication des fertilisants dcmestiques, en quantity ad^guates et disponibles

pour chaque saison - au besoin par des entreprises etatiques - mais aussi,.

dormer aux paysans la possibility de se procurer certains engrais chimiques

de base a des prix raisonnables, sans passer obligatoiretrent par les agents

des soci£tes e^trangeres.

3 = 2 La production des equipements agricolcs adaptes

pays africains se trouvent ici dans une position qui les desavantage

fondamentalemento Cn sait en effet que ce sont les societes transnaticnales

qui jouent un role de premier plan, non seulemcnt dans la production des

principales nachines et des oquipsanents agricolcsf mais m=jos aiossij, dans la

fabrication des instnnnents aratoires de base 19/ 0 Cn sait en outre coribien

ces societes ont fait preuve de lenteur - c'est lc moins que lBon puisse dire

16/ Vbir CST- Transnational Corporations in Fertilizer Industry, New York
1982. ~~™ " L

17/ Cfe certaines contributions fort interessantes dar^s F.YM2UR, SditDJ
Itechnologie et industrialisation en Afrique, CCDESRIA, Dakar, 1978O

18/ Voir CST s Les sociiatgs transnationalGS dans le devclogpcment mondial
3&ne §tude, Nev; York, 1983=, "~*^

19/ CST, Technology Transfer throudi Trajisnational Corporations in
Capital goods manufacture in selected developing countries, New York, 1982
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dans lg adaptation de types d!equipements initialenent concus pour une exploi

tation dans les pays developpes aux besoins des pays en developpenent. Cn

sait enfin, que le cout d'un tracteur de dimensions classiques - pour ne

parler que d'eux - depasse gendraleraent les capacites financieres de petits

exploitants africains et que les subventions de certains qouvernements

n'arrangent en fait rien 5 cet egardD

Oi est des lors d'avis qu'une solution durable aux problenes d'equipements

agricoles dans les pays africains ne sera possible que si ces pays progressent

dans la voie de la fabrication locale des instruments agricoles de base, en

revalorisant au besoin des trSsors inexploites des anciennes technologies

africaines 20/\ On estime aussi que la cooperation Sud-Sud dont on parle tant

pourrait trouver ici un chairp d5application des plus fructucux 21/. On sait a

ce propos que les fabricants locaux independents - et non les transnationales -

particulierenent en Inde, aux Philippines et en Thailande ont mis au point,

d£s les annees 1970, de nouveaux modules d'&juipansnts agricoles adaptes et

adaptables aux pays canne les ndtres 22/. Dans un premier tenps, S de"faut de

pouvoir trouver ces natSriaux sur place, les utilisateurs potentiels africains

devraient etre encourages S s'en procurer de preference auprSs de leurs honologues

du Tiers-inondef plut6t que de les ijmporter a partir des societ6*s transnatio

nales,

3.3 Le traiteroent des denrees aiimsntaires locales

Disons de prime abod que loin de nous I'idGe, pronee par certains,

de consideVer 1D industrialisation corrms la cle du d^veloFpement, ou oorne

une panache qui ^vitcrait do faire des efforts dans d'autres secteurs de

l'ebononie? 1'industrialisation n'est en fait qu8un des rnoyens du developpement.

20/ Voir 1c Plan d1 action de Lagos ainsi que les tormas de reference du
Centre regional africain de technologie*

21/ Vbir a ce sujet, certaines broch'jres publiees par le Groupe des 77.

22/ Cf. CTSP Ttephnology Transfer through ^Cs in Capital floods manufacture,
QP*ci.t°; CSTP Transnational Corporations in Pood and beverage nrooessing. New
York, 1981. ^~^
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Dans cetto acception des faits, on est cependant de ceux gui pensent que

la transformation raf^orte normalement plus que 1'extraction des matidres

premieres ou la cueillette des produits agricolce 23/o La question concrete qui

se pose ici. aux pays africains - fondes sur lcagriculture est-il besoin de le

preciser - cst en effet de savoir, compte tenu d'un effort dome, scil est

preferable de traiter localement leurs productions agrioolos ou de les importer,

une fois transformes ailleurs. Cost la lancinante question de 1'import -

substitution qui se pose ici avec accuite 24/„

Certains auteurs dSsabuses ecrivont cartes qu'on voit mal une agriculture

souvent rudimentaire dormer un coup de fouet au demarrage des pays qui veulent

se developper industriellcmant, et vite! Ccrrmant y psrviendraient-ils dBailleurs,

selon euxP avec une production agricole en baisse et une denonde de produits

aliitentaires importes en augmentation?

Ce dernier trait constitue precisatoit le fond du problems! N'est-il pas

en effet absurde de dependre de l'exterieur en matiere d'huile dfarachide par

exenple, pour ne citer que celle"lap au lieu de trouver une solution ration-

nelle de traiter sur place des arachides semees^ poussees et recoltees dans

le pays? Briser ce circuit devenu helas classique nBest-il pas un miniinum?

Bien sur, on reste conscient de certaines limites et de certaines

exigeances qu'une telle option implique. On estime notamnent que le concept

d1 import-substitution doit se completer par celui de conpetitivite pour que

les entreprises engagees dans la substitution aux importations puissent jouer

pleinement leur role. On estime en particulierf que le cout des produits de

substitution - en periode de croisiere - ne devrait pas etre plus eleve que

celui des produits importes du dehors? sinon, la substitution aux importations

perdrait beaucoup de son interet en devenant une charge plutot qu'un avantage

pour les consommateurs locaux 25/„

23/ Cf o Fo MVRDAL, An International Economy, London, 1956

24/ Voir certaines publications de la CNUC2D a ce sujetn

25/ Certaines experiences concretes en Afrique ont helas montre que
c'gtait parfois ainsio
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CONCLUSION D'ENSEMBLE

Le transfert de technologie constitue un vaste et complexe sujet d°etude.

C'est dire catbien on est conscient des lacunes de cette bre"ve mettodologie

et du chemin qua reste enoore a faire lors da la realisation des etudes de

cas. On reste a cet egard toutefois convaincu que les propositions faites

ici pourraient etre d'une grand utilite dans la formulation d'une nouvello

approchep en particulier en ce qui concerne le secteur africain de

1 • alimentation»

Dans cette perspective,, on estime notamment qu'une definition claire

des objectifs aussi bien a court tonne qu'a long terms s'impose, si l'on

veut savoir d5ou lson vient et ou lDon va. Le choix des actions prioritaires

a entreprendre nous semble egalonent indispensable, compte tenu de multiples

besoinsf h6las bcaucoup plus nombreux que l(^s moyens dont on dispose. Certains

secteurs essentiels meriteraient enfin que l°on se pencho plus specialement

sur eux et que lfon adopte une stratsgiG bien pensfe a leur egard. On songe

notanment S certains domaines comme les intrants chiraiques de base, les

equipements agricoles adapt^s et les denroes alijientaires traitees localement.




